
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 20 MARS 2023 
DIRECTION DE L’URBANISME ET DE LA STRATÉGIE FONCIÈRE                                                                 56 
OBJET : PRISE DE PARTICIPATION DE LA VILLE DE POISSY A LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE
CITALLIA 
DÉLIBÉRATION 
APPROUVÉE PAR 

   Voix pour 
 

   Voix contre A L’UNANIMITÉ 

    Abstention     Non-participation au vote 

Annexes : 
- Statuts de la Société publique Locale CITALLIA 
- Règlement intérieur de la Société publique Locale CITALLIA 
- Contrat de cession d’actions  

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt mars à dix-neuf heures, le Conseil municipal, dûment convoqué par 
Madame le Maire, le quatorze mars deux mille vingt-trois, s’est assemblé sous la présidence de 
Mme BERNO DOS SANTOS, Maire, 
 
PRESENTS : 
Mme BERNO DOS SANTOS, Mme CONTE, M MONNIER, Mme SMAANI, M MEUNIER, 
Mme GRIMAUD, M NICOT, Mme HUBERT, M DE JESUS PEDRO, Mme EMONET-VILLAIN, 
M ROGER, Mme DEBUISSER, M PROST, Mme BELVAUDE, M POCHAT, Mme GRAPPE, 
M GEFFRAY, Mme KOFFI, Mme OGGAD, M LEFRANC, M JOUSSEN, Mme ALLOUCHE, M DREUX, 
Mme GUILLEMET, M LARTIGAU, Mme BARRE, Mme LEPERT, M PLOUZE-MONVILLE, 
M DUCHESNE, M LUCEAU, M SEITHER, M MASSIAUX, M LOYER 
 
ABSENTS EXCUSES :  
Mme TAFAT, M DOMPEYRE, Mme MESSMER, M DJEYARAMANE, M MOULINET, Mme MARTIN 
 
POUVOIRS :  
Mme TAFAT à M MEUNIER 
M DOMPEYRE à M MONNIER 
M DJEYARAMANE à Mme GRAPPE 
Mme MESSMER à Mme SMAANI 
M MOULINET à Mme GUILLEMET 
Mme MARTIN à M LOYER 
 
SECRETAIRE :  
M DUCHESNE 
 
Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au 
nombre de 39. 
 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 
 
RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MONSIEUR PATRICK MEUNIER 
 
Il est préalablement précisé que les Sociétés Publiques Locales (SPL) sont des outils récents qui 
permettent aux collectivités territoriales de recourir, sous conditions, à une société commerciale sans 
procédure de publicité ni mise en concurrence préalable.  
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Selon l’article L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, ces sociétés, sous forme de 
société anonyme, sont « compétentes pour réaliser des opérations d’aménagement, des opérations 

de construction ou pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes 

autres activités d’intérêt général », dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par la loi.  
 
Les collectivités territoriales détiennent la totalité du capital de la SPL, et à minima deux actionnaires. 
 
Ce même article prévoit que les SPL « exercent leurs activités exclusivement pour le compte de leurs 

actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités 

territoriales qui en sont membres. »  
 
A la différence des Société d’Economie Mixte (SEM), les SPL n’ont pas à être mises en concurrence 
par les collectivités territoriales actionnaires. Les prestations qu’elle rendent ne nécessitent pas 
l’application des règles de la commande publique. 
 
Dans une SPL, les collectivités locales sont les seules décisionnaires.  
 
Une telle maîtrise est pour ces dernières, l’assurance que les SPL intégreront pleinement leurs 
orientations stratégiques et politiques et peut permettre d’accélérer la mise en place de projets 
publics. 
 

1. Création de la SPL  
 

Dans le cadre des réflexions sur les politiques du logement, du renouvellement urbain, les 
Départements des Hauts-de-Seine et des Yvelines ont identifié un besoin important en matière de 
stratégie d’aménagement et de renouvellement urbain.  
 
Une mise en œuvre de ces stratégies de manière coordonnée par les départements, les 
établissements publics de coopération intercommunale, les établissements publics territoriaux de la 
Métropole du Grand Paris et les communes, est devenue essentielle pour la conduite et la réalisation 
de projets urbains ambitieux et intégrés. 
 
Des outils spécifiques d’étude et d’aménagement se révèlent être nécessaire.  
 
Ainsi, les départements des Yvelines et des Hauts-de-Seine ont mis en place deux outils, l’un dédié à 
l’aménagement et l’autre aux études. 
 
La Société Citallios, SEM d’aménagement du territoire, créée en 2016, est un aménageur urbain 
commun aux départements des Hauts-de-Seine et des Yvelines. La société réalise de nombreuses 
opérations, notamment en matière d’aménagement et de renouvellement urbain. 
 
Ainsi, CITALLIOS est l’aménageur de la ZAC EOLES / Ecoquartier Rouget de Lisle, elle accompagne 
I3F dans l’étude urbaine sur le quartier Saint Exupéry et le promoteur Nexity pour l’opération Maurice 
Clerc. 
 
Une SPL interdépartementale d’études a donc été créée conjointement, en mai 2021, par les 
départements des Hauts-de-Seine et des Yvelines.  
 
Celle-ci permettait de rendre des prestations d’études « intégrées » sur cinq grandes thématiques qui 
avaient été initialement identifiées :  

- Le développement urbain,  
- L’innovation urbaine,  
- Les mobilités, 
- Les espaces naturels sensibles et la valorisation du patrimoine,  
- Les équipements publics.  

 
L’activité de la SPL est donc complémentaire avec celle de la Société CITALLIOS, l’outil 
interdépartemental des Hauts-de-Seine et des Yvelines.  
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Le capital de 400 000 € était détenu à égalité par les départements des Yvelines et des Hauts-de-
Seine. 
 

2. Evolution de la Société Publique Locale interdépartementale d’études devenant 
CITALLIA 

 
Les problématiques d’aménagement étant transversales, des actions d’accompagnement des 
communes dans leur stratégie d’aménagement et d’offre de logements ou de services associés sont 
devenues indispensables. 
 
Dans ce contexte, en 2022, la SPL d’études a évolué en modifiant ses statuts, en adoptant un nouvel 
objet et une nouvelle raison sociale (CITALLIA). 
 
Par délibération du Conseil départemental des Yvelines en date du 24 juin 2022, les statuts de la 
Société Publique Locale interdépartementale d’études (SPL) CITALLIA ont été approuvé et des 
cessions d’actions (15 000 €) ont été actées. 
 
1 500 actions du Conseil départemental des Yvelines détenues dans la Société ont été cédées pour 
un montant global de 15 000 €, au bénéfice de : 

- La communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (500 actions, soit 5 000 €),  
- La communauté d’agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines (500 actions, soit 5 000 €),  
- La commune de Montesson (250 actions, soit 2 500 €),  
- La commune de Levallois (250 actions, soit 2 500 €). 

 
En effet miroir, le Conseil départemental des Hauts-de-Seine a cédé le même montant aux mêmes 
collectivités et établissements publics de coopération intercommunale. 
 
CITALLIA a pour objet de procéder à toutes études relatives à une meilleure utilisation de son 
territoire, de réaliser toute action d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du Code de 
l’urbanisme, ainsi que de procéder à toute opération de construction. 
 
A cette fin, CITALLIA est notamment compétente pour réaliser toutes études préalables à ces actions 
et opérations, procéder à toutes actions foncières préalables ou nécessaires à la réalisation de ces 
actions et opérations, procéder à toutes opérations de réhabilitation immobilière et exercer toute 
activité d’intérêt général. 
 
CITALLIA exerce ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires et pour leur seul 
compte. Son champ d’intervention est donc plus restreint que l’aménageur Citalios. 
 

3. Volonté de la commune de Poissy d’adhérer à CITALLIA 
 
Compte tenu des nombreux projets en cours et à venir (Beauregard, Saint-Exupéry, etc.) sur le 
territoire pisciacais, la ville souhaite pouvoir bénéficier de compétences techniques spécifiques pour 
accompagner son développement urbain, dans une vision prospective, équilibrée, respectueuse des 
enjeux de transition écologique. 
 
Par courrier en date du 8 décembre 2022, adressé à Madame Alexandra ROSETTI, présidente de 
CITALLIA, la ville de Poissy a porté son intérêt à entrer au capital de la SPL par l’achat de 500 
actions, au prix unitaire de 10 €. 
 
Pour ce faire, les Conseils départementaux des Yvelines et des Hauts-de-Seine ont autorisé, par 
délibérations du 17 février 2023, la cession de ces 500 actions à la ville de Poissy. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser l’acquisition des actions cédées par 
le département des Yvelines et des Hauts-de-Seine, d’approuver les contrats de cession d’actions de 
la SPL CITALLIA, d’autoriser Madame le Maire à signer lesdits contrat, de désigner un représentant 
de la commune au sein de cette société et d’autoriser le représentant de la ville à signer les 
demandes d’agrément de cession soumises au conseil d’administration. 
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- :- :- :- :- 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1531-1, L. 2121-29, 
L. 2122-22 et L. 3211-1, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment l’article L. 300-1, 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L. 210-2, L. 225-1 et suivants, L. 228-23 et L. 228-
24, 
 
Vu les statuts, ci-annexés, de la Société Publique Locale (SPL) CITALLIA dans leur version 
approuvée par délibérations du Conseil Départemental des Yvelines le 24 juin 2022 et du Conseil 
Départemental des Hauts-de-Seine le 8 juillet 2022, 
 
Vu le courrier en date du 8 décembre 2022, par lequel la commune de Poissy a manifesté son intérêt 
à adhérer à la SPL CITALLIA et acquérir des actions à cette fin, 
 
Vu les délibérations respectives du Conseil départemental des Yvelines et du Conseil départemental 
des Hauts-de-Seine en date du 17 février 2023, à plusieurs collectivités dont la commune de Poissy, 
 
Vu les contrats de cession d’actions ci-annexés, 
 
Vu la Commission urbanisme, travaux, espaces publics et transition écologique au 17 mars 2023, 
 
Considérant que la SPL CITALLIA a pour objet de procéder à toute étude relative à l’optimisation de 
l’utilisation de son territoire, de réaliser toute action et opération d’aménagement au sens de l’article 
L. 300-1 du Code de l’urbanisme ainsi que de procéder à toute opération de construction, 
 
Considérant les enjeux urbains actuels et à venir sur le territoire de la commune de Poissy, 
 
Considérant la nécessité de développer de manière équilibrée et durable le territoire de la commune 
de Poissy, de répondre aux enjeux de la transition écologique et de la préservation des ressources, 
 
Considérant que la ville de Poissy envisage de procéder à divers aménagements de son territoire afin 
d’améliorer le cadre de vie et les services rendus aux Pisciacais, dans une réflexion de projet global, 
 
Considérant que pour des projets susceptibles de requérir un savoir-faire technique spécifique, la ville 
souhaite pour s’appuyer sur les compétences de la SPL CITALLIA, 
 
Considérant qu’il convient que le Conseil municipal autorise la commune à adhérer au capital social 
de la SPL CITALLIA et adopter les contrats de cession des actions afférentes et de désigner son 
représentant au sein de la ladite SPL, 
 
LE CONSEIL, 
 
Vu le rapport, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE : 
 
Article 1er : 
D’autoriser l’acquisition des actions cédées par le Département des Yvelines et le Département des 
Hauts-de-Seine, dans le capital de la Société Publique Locale (SPL) CITALLIA, correspondant à un 
total de 500 actions d’une valeur nominatives de 10 €, pour un montant total de 5 000 €. 
 
Article 2 : 
D’approuver les contrats de cession d’actions de la SPL CITALLIA, respectivement passés entre le 
Département des Yvelines et la Ville d’une part et le Département des Hauts-de-Seine et la Ville 
d’autre part. 
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Article 3 : 
D’autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à signer lesdits contrats de cession d’actions aux 
conditions prévus par la présente délibération et à signer tous les actes utiles à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
Article 4 : 
De procéder à l’élection d’un représentant du Conseil municipal au sein du Conseil d’Administration, 
de l’Assemblée Générale (ordinaire et extraordinaire) et du Conseil Stratégique de la SPL CITALLIA, 
au scrutin public. 
 
Article 5 : 
Est candidat pour le siège d’un représentant du Conseil municipal au sein du Conseil d’Administration, 
de l’Assemblée Générale (ordinaire et extraordinaire) et du Conseil Stratégique de la SPL CITALLIA :  

Monsieur Christophe LEFRANC 
 
Est désigné comme représentant du Conseil municipal au sein du Conseil d’Administration, de 
l’Assemblée Générale (ordinaire et extraordinaire) et du Conseil Stratégique de la SPL CITALLIA : 

Monsieur Christophe LEFRANC 
 
Article 5 : 
D’autoriser le représentant de la ville à signer les demandes d’agrément de cession de parts qui 
seront, le cas échéant, soumises au conseil d’administration de la SPL CITALLIA. 
 
Article 6 : 
Lesdits crédits nécessaires sont inscrits au budget de la ville : titres immobilisés nature 272 et fonction 
020 – antenne 02000 
 
Article 7 : 
De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 
 
 

Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 
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________________________________ 

CONTRAT DE CESSION D’ACTIONS 

________________________________ 

 

 

entre 

[…] 

(en qualité de Vendeur) 

 

et 

 

[…] 

(en qualité d'Acquéreur)  

 

 

 

en date du […] 2023 
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CONTRAT DE CESSION D’ACTIONS 

 

Le présent contrat de cession de titres (le "Contrat de Cession") est conclu le […] 2023, 

 

ENTRE 

(1) […] 

ci-après le "Vendeur", 

ET 

(2) […] 

ci-après l'"Acquéreur". 

 

L'Acquéreur et le Vendeur étant désignés ci-après, individuellement, une "Partie" et, collectivement, les 

"Parties". 

 

APRES AVOIR RAPPELE QUE 

(A) Tous les termes commençant par une majuscule et non définis au présent préambule auront le sens 

qui leur est conféré à l'Article 1. 

(B) Le Vendeur détient à la date des présentes, […] ([…]) actions d'une valeur nominale de […] ([…]) 

euros chacune émises par la Société ……………….., société publique locale, dont le capital social 

s’élève à ……………….. € divisé en ……………… actions de …………..€ de nominal chacune, 

dont le siège social est situé…………………... , immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de ……………… sous le numéro …………………….(la « Société »). 

(C) Le Vendeur a souhaité ouvrir le capital de la Société au travers de la cession de ….. actions 

qu’il détient dans la Société à l’Acquéreur (les « Actions Cédées »). 

(D) Par une délibération du […], […] a autorisé la cession à l’Acquéreur des Actions Cédées 

détenues par le Vendeur. 

(E) Par une délibération du […], […] a autorisé l’acquisition par l’Acquéreur des Actions Cédées 

détenues par le Vendeur. 

(F) En conséquence, l'Acquéreur a souhaité acquérir auprès du Vendeur, et le Vendeur a souhaité 

vendre à l'Acquéreur, les Actions Cédées conformément aux termes et conditions du Contrat de 

Cession (l'"Acquisition").  
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

1. DEFINITIONS 

Pour les besoins du présent contrat, les termes suivants commençant par une lettre majuscule auront le sens 

qui est indiqué ci-après, qui s'appliquera tant au singulier qu'au pluriel de ces termes :  

"Actions Cédées" a le sens qui lui est attribué au paragraphe (C) du préambule du Contrat 

de Cession. 

"Acquéreur" a le sens qui lui est attribué à la comparution des Parties. 

"Acquisition" a le sens qui lui est attribué au paragraphe (F) du préambule du Contrat 

de Cession. 

"Contrat de Cession" a le sens qui lui est donné en en-tête des présentes. 

"Date de Réalisation" désigne la date de transfert de la propriété des Actions Cédées, fixée à la 

date de paiement du Prix de Cession conformément à l’Article 3, laquelle 

devra intervenir au plus tard le […] 

"Partie"  a le sens qui lui est attribué aux comparutions du Contrat de Cession. 

"Prix de Cession"  a la signification donnée à ce terme à l'Article 3. 

"Société" a le sens qui lui est attribué au paragraphe (B) du préambule du Contrat 

de Cession. 

"Vendeur"  a le sens qui lui est attribué à la comparution des Parties. 

 

2. CESSION ET ACQUISITION DES ACTIONS CEDEES 

Par les présentes, l’Acquéreur acquiert auprès du Vendeur, qui les lui cède, les Actions Cédées, 

représentant environ […]% du capital social et des droits de vote de la Société, entièrement 

libérées, ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui y sont attachés.  

En conséquence, à compter de la Date de Réalisation, l’Acquéreur sera propriétaire des Actions 

Cédées et sera subrogé dans tous les droits et obligations afférents aux Actions Cédées. 

3. PRIX DE CESSION 

La cession des Actions Cédées par le Vendeur à l’Acquéreur interviendra à la Date de Réalisation 

en contrepartie du paiement par l’Acquéreur d’un prix forfaitaire, fixe, définitif et non susceptible 

d’ajustement de […] ([…]) euros (le "Prix de Cession"), soit un prix unitaire par Action Cédée de 

[…] ([…]) euros. 

Le Prix de Cession sera versé au plus tard le […]au Vendeur.  
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4. REMISES DOCUMENTAIRES  

A la date des présentes, le Vendeur a remis à l'Acquéreur l’ordre de mouvement et le formulaire 

2759, portant sur la cession par le Vendeur des Actions Cédées au profit de l’Acquéreur, dûment 

signé par le Vendeur. 

5. DECLARATIONS ET GARANTIES 

L'Acquisition est consentie sans déclarations ni garanties de quelque nature que ce soit. 

6. IMPOTS – AUTRES FRAIS ET CHARGE 

Chacune des Parties supportera seule ses propres frais et charges engagés, y compris (le cas 

échéant) les honoraires d'avocats et d'autres conseils, supportés à l'occasion de la préparation, la 

signature et la réalisation des opérations prévues au Contrat de Cession. 

Le cas échéant, l'Acquéreur supportera l’intégralité des coûts visés à l'article 726 I 1° du Code 

général des impôts.  

L’Acquéreur s’engage à procéder (i) aux formalités d’enregistrement liées à l’Acquisition auprès 

de la recette compétente de l’administration fiscale dans un délai maximum de trente (30) jours 

calendaires à compter de la Date de Réalisation (incluse) et, sauf retard de traitement de la 

formalité par le service des impôts compétent dont il sera en mesure de justifier, à remettre au 

Vendeur un (1) exemplaire original du formulaire cerfa 2759 portant mention de son 

enregistrement auprès de ladite recette.  

L’Acquéreur accomplira de manière diligente l’ensemble des formalités correspondantes, de sorte 

qu’en aucun cas la responsabilité du Vendeur ne puisse être engagée au titre des sommes dues en 

application du présent article. 

7. STIPULATIONS GENERALES 

7.1 AVENANTS – RENONCIATION 

(a) Toute altération, modification, avenant, ajout ou suppression apportée aux stipulations du Contrat 

de Cession nécessitera un accord écrit valablement signée par l'ensemble des Parties. 

(b) Aucune renonciation à une stipulation ou condition du Contrat de Cession, ni aucun consentement 

requis au titre du Contrat de Cession, ne seront valablement effectués sans une déclaration écrite 

signée par la Partie qui renonce ou consent et seulement dans la limite de cette déclaration. 

(c) Ni le défaut d'exercice, ni le retard dans l'exercice d'un droit au titre du Contrat de Cession ne 

pourra être interprété comme une renonciation par la Partie concernée à l'exercice de ce droit. De 

même, l’exercice ponctuel ou partiel d’un droit n’interdira pas à la Partie concernée de se prévaloir 

ultérieurement en tout ou partie de ce droit. 

(d) Une Partie ne peut être déchargée de ses obligations résultant de la violation d’une quelconque des 

stipulations du Contrat de Cession ni ne peut y remédier qu'à condition d'avoir obtenu le 

consentement écrit et préalable des autres Parties. 
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7.2 INVALIDITE – PRIMAUTE DU CONTRAT DE CESSION 

(a) Le fait que l’une des stipulations du Contrat de Cession devienne nulle, inopposable, caduque, 

illégale ou inapplicable ne pourra remettre en cause la validité, l’opposabilité, la légalité ou 

l'applicabilité des autres stipulations du Contrat de Cession. Dans ce cas, les Parties négocieront de 

bonne foi afin de substituer si possible à la stipulation nulle, inopposable, caduque, illégale ou 

inapplicable une stipulation licite, correspondant à l'esprit et l'objet de celle-ci. 

(b) Le présent Contrat de Cession représente l'entier et unique accord entre les Parties pour les 

opérations qu'il vise et prévaudra sur tous les accords, contrats ou déclarations, écrits ou verbaux, 

conclus ou effectués entre les Parties antérieurement à la date des présentes et relativement au 

même objet. 

8. DROIT APPLICABLE - LITIGES 

(a) Le Contrat de Cession est exclusivement régi et interprété selon la Loi française. 

(b) Tous les litiges relatifs au Contrat de Cession (notamment à sa signature, sa validité, son 

exécution, son interprétation, sa résiliation et ses obligations postérieures à la résiliation) seront de 

la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Paris. 

9. POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original des présentes en vue d’effectuer toute 

formalité d’enregistrement qu’il y aura lieu. 

 

 

[SIGNATURES A LA PAGE SUIVANTE] 
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Fait à […], à la date figurant en tête des présentes, en […] ([…] exemplaires originaux dont deux (2) pour 

les besoins de l’enregistrement et un (1) pour chacune des Parties. 

 

L'Acquéreur 

 

 

___________________________ 

[…] 

Représentée par […] 

 

 

 

 

Le Vendeur 

 

 

 

___________________________ 

[…] 

Représenté par : […] 
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